BULLETIN DE REINFORMATION DU MARDI 20 OCTOBRE 2009 
(Extraits) 
Grands sujets 
Emploi : la présidente d’AREVA revendique un recrutement sexiste et raciste 
Pour postuler chez Areva, il ne fait pas bon être un homme blanc…

C’est à l’occasion du « forum des femmes » qu’Anne Lauvergeon, présidente du groupe industriel spécialisé dans l’énergie AREVA, a tenu au journal télévisé de France 2 les incroyables propos suivants, je cite : « A compétence égale, et bien, désolé, on choisira la femme, ou l’on choisira la personne venant d’autre chose que le mâle blanc, pour être clair ».
Si elle est passée presque inaperçue dans les grands médias, cette déclaration discriminatoire et sexiste suscite depuis lors un légitime courroux sur internet, notamment de la part des jeunes hommes blancs en recherche d’emploi ou en difficultés économiques, malheureusement de plus en plus nombreux.

On imagine d’ailleurs l’émoi et le déferlement médiatique et judiciaire qu’aurait déclenché un chef d’entreprise expliquant posément à la télévision nationale, réserver l’embauche dans sa société à « tout ce qui n’est pas le mâle noir ».
Mais qui est donc Anne Lauvergeon ?

Ancienne élève de l’école normale supérieure, Anne Lauvergeon est également Présidente du conseil d'administration de l'École des Mines de Nancy et administratrice de l'association des amis de l'Institut François Mitterrand. Elle est aussi vice-présidente du Conseil de Surveillance du groupe Safran.

Elle a été l'un des membres de la commission pour la libération de la croissance française, dite commission Attali, qui a remis son rapport au président Sarkozy le 23 janvier 2008.

En 2002, elle avait fait l’objet d’une controverse lorsque le journal Les Échos avait dévoilé un rapport de la Cour des comptes, critiquant sa rémunération somptuaire (305.000 euros de salaire fixe et 122.000 euros de part variable), jugée bien supérieure à celle des dirigeants d’autres entreprises publiques. Son parachute doré, correspondant à deux ans de salaire, avait également été pointé du doigt. Malgré les rumeurs de démission, Anne Lauvergeon avait sagement conservé son poste.

Quoiqu’il en soit, ses scandaleuses déclarations démontrent une nouvelle fois que le souci presque obsessionnel des minorités induit aujourd’hui un désintérêt voir un mépris croissant pour la majorité. Une majorité elle aussi visible mais silencieuse qui s’enfonce un peu plus chaque jour dans les difficultés.

La loi de finance 2010 rentre à l'Assemblé Nationale 
A l'Assemblé Nationale c'est l'heure des comptes 
À partir d'aujourd'hui les députés examinent le projet de loi de finance pour 2010. Les discussions promettent d'y être agitées, y compris au sein de la majorité. En effet, ce projet aboutit à augmenter considérablement l'endettement de la France. Le déficit devrait atteindre 116 milliards d'euros, soit plus de 8% du PIB. Depuis l'arrivée à la présidence de Nicolas Sarkozy il y a moins de trois ans, ce déficit a été multiplié par quatre. 

De nombreuses autres mesures sont vivement critiquées 
Parmi celles‑ci on compte surtout la création de la taxe carbone et la disparition de la taxe professionnelle. Les détracteurs de la taxe carbone estiment qu'elle risque de faire baisser la compétitivité de la France. De plus ils y voient un impôt inéquitable vis‑à‑vis des différentes parties de la population : les montagnards paieront inévitablement plus que les habitants des régions chaudes ! De son côté la suppression de la taxe professionnelle inquiète les collectivités locales. Leurs inquiétudes concernent les modalités et la pérennité de la compensation prévue. Elles sont d'autant plus vives que la situation est critique : selon Arnaud Montebourg, 25 départements français sont en cessation de paiement, au bord de la faillite. 

Dans tout les cas cette loi de finance sera bientôt caduque avec l'arrivée du grand emprunt 
Ce dernier va encore accroitre l'endettement, qui va peser sur les générations futures. Dans un article du Monde daté de ce jour, Eric Besson et Xavier Bertrand tentent de justifier cet emprunt. Ils estiment que la crise invite à préparer le long terme et en déduisent qu'il faut dépenser plus. Rappelons pourtant que la crise a été causée par le surendettement. De plus, ils reconnaissent qu’historiquement les emprunts n'ont pas été remboursés par les fruits de la croissance qu'ils ont permis. Au risque de plagier les inconnus, ils expliquent enfin que le grand emprunt permet de distinguer la bonne dette de la mauvaise dette. 

Brève française 
L’affaire des faux diplômes de l’université de Toulon prend encore de l’ampleur 
Le président de l'université de Toulon, Laoussi Oueslati, et deux de ses vice‑présidents ont été suspendus par Valérie Pécresse.
Le ministre chargé de l'enseignement supérieur a pris cette décision suite au rapport complémentaire de la mission de l'Inspection générale de l'administration de l'éducation nationale qu'elle a diligentée, suite à des "présomptions de dysfonctionnements consécutifs à la décision de lancement d'une procédure disciplinaire". Cette procédure a pour cadre l’enquête sur un éventuel trafic de diplômes dans l'université.

Selon le ministère, "le rapport complémentaire fait apparaître que le président et son équipe de direction ont entravé l’enquête administrative, avec des mises à l’écart, pressions, intimidations et menaces de représailles à l’encontre d’enseignants-chercheurs et de personnels de l’université et une saisine de documents qui peut laisser supposer une tentative de destruction de preuves". 

Brèves internationales 
En Afghanistan Hamid Karzaï serait 
contraint à un second tour
La fraude électorale n'est pas l'apanage uniquement des iraniens ou du parti socialiste français. La commission des plaintes électorales a publié hier un rapport édifiant. Après avoir examiné plus de 3000 réclamations, elle a ordonné l'annulation des bulletins de 210 bureaux de vote. Du même coup, Hamid Karzaï verrait son score chuter de plus de cinq points pour passer sous la barre fatidique de 50%. Il serait donc contraint à un second tour. Ce second tour est réclamé depuis le début par le docteur Abdullha, le principal opposant d'Hamid Karzai. C'est un nouveau coup dur pour la communauté internationale qui s'est engagée financièrement et militairement en Afghanistan en prétendant y faire triompher la démocratie.
L’indépendance du Kosovo contestée au sein de l’union européenne 
Trois états de l'Union européenne : l'Espagne, la Roumanie et Chypre, se joindront à la Serbie et à la Russie pour contester devant la Cour internationale de Justice la légalité de la déclaration d'indépendance du Kosovo. L'audience est prévue du 1er au 11 décembre.

Si cette démarche a fort peu de chances d’aboutir et restera sans doute symbolique, elle ne manque pas cependant d’intérêt parce qu’elle est un exemple d’une action multinationale au sein de l’Union européenne qui ne sera plus possible une fois entrée en application le traité de Lisbonne.

En effet, sur ces questions, l’Union européenne parlera alors au travers de la voix unique de son haut représentant qui aura rang de ministre des Affaires étrangères de l'union.

Rappelons que l'actuel Haut Représentant est actuellement Javier Solana, qui est considéré comme le principal architecte de l'indépendance du Kosovo. 

Le ministre de l’Intérieur israélien veut expulser les enfants des travailleurs immigrés 
Eli Yishai, ministre de l’intérieur israélien, souhaite en effet expulser les enfants des travailleurs immigrés qui, selon lui, "compromettent l’identité juive de l’état" et sont une "menace démographique".

Il a même précisé au journal Haaretz que si le cabinet rejetait sa proposition d’expulsion des enfants d'ouvriers étrangers il renoncerait à son poste et jouerait de tout son poids pour susciter une crise de coalition pour démarrer. 

Aux Etats‑Unis, la paupérisation s’accentue 
Alors que les tenants de la finance viennent de se partager 126 milliards de dollars de primes et bonus, de plus en plus de familles indigentes ne réclament plus le corps de leurs défunts car elles ne peuvent plus faire face aux dépenses des funérailles. 

Les médecins légistes américains signalent ainsi une augmentation très sensible du nombre de corps non réclamés auprès des services funéraires. 

L'Oregon, par exemple, a vu une augmentation de 50% du nombre de corps non réclamés par rapport aux années antérieures. Cette évolution s’explique par le fait que de plus en plus de familles n’ont plus les moyens de faire face aux frais d’enterrement ou d’incinération et préfèrent  abandonner les corps de leurs proches aux autorités.

Environ une douzaine d'états subventionnent désormais l'enterrement ou l'incinération de corps non réclamés. 

La phrase du jour 
Elle est émise par un statisticien reconnu. René Padieu est inspecteur général honoraire de l'Insee et président de la commission de déontologie de la société française de statistique. Il estime que « Il n'y a pas de vague de suicide à France Telecom ». René Padieu estime surtout que ce qui fait sens ici n'est pas le chiffre lui-même, mais le fait de l'invoquer. Je cite : « la révélation des suicides en cause suit la création, par un syndicat, d'un « observatoire du stress » : quand on se met à observer quelque chose, on le voit apparaître ». René Padieu trouve enfin indigne que ces drames humains, peu nombreux mais bien réels soient instrumentalisés dans l'affrontement entre une direction et ses salariés.
Le chiffre du jour 
80.000 
80.000, c’est le nombre de soldats supplémentaires réclamés par le général Stanley McChrystal pour espérer une issue victorieuse au conflit afghan.

Seul problème, l’armée américaine ne dispose plus actuellement que d’une réserve de 30.000 hommes pouvant être rapidement opérationnels.

La bonne nouvelle du jour 
La bonne nouvelle du jour c’est le redémarrage du réacteur Osiris à Saclay après plusieurs mois de travaux de sécurisation. L’intérêt de ce réacteur est qu’il produit du technétium 99 m, un radio‑istope utilisé dans 80% des examens d’imagerie médicale et dont la production était jusqu’à présent insuffisante.

La phrase du jour (bis) 
Ils sont petits ou ils sont gros, souvent édifiants toujours parlants ce sont les chiffres du jour. 10% c'est la baisse du marché mondial de la publicité en 2009. Selon l'agence de conseil ZenithOptimedia cette baisse devrait continuer l'année prochaine de 3%.

